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Séance du 2 mars 2023
Membres du Conseil de Communauté en exercice: 123

Le Conseil de Communauté, régulièrement convoqué, s'est réuni, sous la présidence de Madame Anne VIGNOT, Présidente de
Grand Besançon Métropole.

Ordre de passage des rapports : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28,
29, 30, 31, 32, 33, 34, 35,36, 37,38, 39,40, 41, 42, 43, 44,46, 45.

La séance est ouverte à 18h02 et levée à 21 h58.

Etaient présents : Audeux : Mme Françoise GALLIOU Avanne-Aveney : Mme Marie-Jeanne BERNABEU Besançon :
Mme Elise AEBISCHER, M. Hasni ALEM, Mme Frédérique BAEHR, M. Guillaume BAILLY (à partir de la question n"5),
Mme Anne BENEDETTO, M. Kévin BERTAGNOLI, Mme Pascale BILLEREY, M. François BOUSSO, Mme Fabienne
BRAUCHLI, Mme Claudine CAULET, Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaïck CHAUVET, Mme Julie CHETTOUH,
M. Sébastien COUDRY, M. Laurent CROIZIER, M. Benoit CYPRIANI, Mme Karine DENIS-LAMIT, M. Cyril DEVESA,
Mme Marie ETEVENARD, M. Ludovic FAGAUT, Mme Larine GAGLIOLO, Mme Sadia GHARET, M. Olivier GRIMAITRE,
M. Pierre-Charles HENRY (à partir de la question n°3), M. Damien HUGUET, M. Jean-Emmanuel LAFARGE, Mme Marie
LAMBERT, M. Aurélien LAROPPE, M. Christophe LIME, Mme Agnès MARTIN, M. Saïd MECHAI, Mme Marie-Thérèse
MICHEL, Mme Laurence MULOT, M. Yannick POUJET, M. Anthony POULIN, Mme Karima ROCHDI (jusqu'à la question n°19
incluse), Mme Juliette SORLIN (à partir de la question n°S incluse), M. Nathan SOURISSEAU, M. Gilles SPICHER, M. André
TERZO, Mme Claude VARET (jusqu'à la question n14 incluse), Mme Anne VIGNOT, Mme Christine WERTHE, Mme Marie
ZEHAF Bonnay: M. Gilles ORY Boussières : M. Eloi JARAMAGO Busy: M. Philippe SIMONIN Byans-sur-Doubs : M. Didier
PAINEAU Chalèze : M. René BLAISON Chalezeule : M. Christian MAGNIN-FEYSOT Champagney : M. Olivier LEGAIN
Champvans-les-Moulins: M. Florent BAILLY Châtillon-le-Duc : Mme Catherine BOTTERON Chaucenne : M. Alain ROSET
Cussey-sur-l'ognon : M. Jean-François MENESTRIER Deluz: M. Fabrice TAILLARD Devecey: M. Michel JASSEY Ecole
Valentin : M. Yves GUYEN Fontain : M. Claude GRESSET-BOURGEOIS Franois : M. Emile BOURGEOIS Geneuille :
M. Patrick OUDOT Gennes : M. Jean SIMONDON Grandfontaine : M. Henri BERMOND La Chevillotte : M. Roger BOROWIK
La Vèze : M. Jean-Pierre JANNIN Larnod : M. Hugues TRUDET (jusqu'à la question n11 incluse) Le Gratteris : M. Cédric
LINDECKER Les Auxons : M. Anthony NAPPEZ Mamirolle : M. Daniel HUOT Mazerolles-le-Salin : M. Daniel PARIS
Miserey-Salines : M. Marcel FELT Morre : M. Jean-Michel CAYUELA Nancray : M. Vincent FIETIER Osselle-Routelle :
Mme Anne OLSZAK Palise : M. Daniel GAUTHEROT Pelousey : Mme Catherine BARTHELET Pirey : M. Patrick AYACHE
Pouilley-Français : M. Yves MAURICE Pouilley-les-Vignes : M. Jean-Marc BOUSSET Roche-lez-Beaupré : M. Jacques
KRIEGER Roset-Fluans : M. Jacques ADRIANSEN Saint-Vit : Mme Anne BIHR Saône : M. Benoit VUILLEMIN (jusqu'à la
question n°20 incluse) Serre-les-Sapins : M. Gabriel BAULIEU Thise : M. Pascal DERIOT Thoraise : M. Jean-Paul MICHAUD
Torpes : M. Denis JACQUIN Velesmes-Essarts : M. Jean-Marc JOUFFROY Venise : M. Jean-Claude CONTINI Vieilley :
M. Franck RACLOT Vorges-les-Pins : Mme Maryse VI PREY.

Etaient absents : Amagney : M. Thomas JAVAUX Besançon : M. Nicolas BODIN, Mme Nathalie BOUVET, M. Philippe
CREMER, M. Abdel GHEZALI, Mme Valérie HALLER, Mme Myriam LEMERCIER, M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, Mme Carine
MICHEL, Mme Françoise PRESSE, M. Jean-Hugues ROUX, Mme Sylvie WANLIN Beure : M. Philippe CHANEY Braillans :
M. Alain BLESSEMAILLE Champoux: M. Romain VIENET Chemaudin et Vaux: M. Gilbert GAVIGNET Chevroz: M. Franck
BERNARD Dannemarie-sur-Crête : Mme Martine LEOTARD Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE Merey
Vieilley: M. Philippe PERNOT Montfaucon : M. Pierre CONTOZ Montferrand-le-Château : Mme Lucie BERNARD Noironte :
M. Claude MAIRE Novillars : M. Bernard LOUIS Pugey : M. Frank LAIDIE Rancenay : Mme Nadine DUSSAUCY Saint-Vit :
M. Pascal ROUTHIER Tallenay : M. Ludovic BARBAROSSA Vaire : Mme Valérie MAILLARD Villars Saint-Georges :
M. Damien LEGAIN.

Secrétaire de séance: M. Sébastien COUDRY.

Procurations de vote : M. Guillaume BAILLY à Mme Laurence MULOT (jusqu'à la question n°4 incluse), M. Nicolas BODIN à
Mme Juliette SORLIN, Mme Nathalie BOUVET à M. Jean SIMONDON, M. Abdel GHEZALI à M. Sébastien COUDRY,
Mme Valérie HALLER à M. François BOUSSO, M. Pierre-Charles HENRY à Mme Christine WERTHE (jusqu'à la question n"2
incluse), Mme Myriam LEMERCIER à Mme Marie LAMBERT, Mme Carine MICHEL à M. Kévin BERTAGNOLI, Mme Françoise
PRESSE à M. Nathan SOURISSEAU, Mme Karima ROCHDI à Mme Agnès MARTIN (à partir de la question n°20), M. Jean
Hugues ROUX à M. Yannick POUJET, Mme Claude VARET à M. Ludovic FAGAUT (à partir de la question n°15), Mme Sylvie
WANLIN à Mme Marie ZEHAF, M. Alain BLESSEMAILLE à M. Jacques KRIEGER, M. Gilbert GAVIGNET à Mme Catherine
BARTHELET, M. Franck BERNARD à M. Jean-François MENESTRIER, Mme Martine LEOTARD à M. Jean-Marc BOUSSET,
M. Patrick CORNE à M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Mme Lucie BERNARD à M. Henri BERMOND, M. Claude MAIRE à
M. Olivier LEGAIN, M. Frank LAIDIE à M. Denis JACQUIN, Mme Nadine DUSSAUCY à M. Jean-Paul MICHAUD, M. Pascal
ROUTHIER à Mme Anne BIHR, M. Benoit VUILLEMIN à M. Daniel HUOT (à partir de la question n°21 ), M. Ludovic
BARBAROSSA à M. Yves GUYEN, Mme Valérie MAILLARD à M. Fabrice TAILLARD.
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Schéma régional de développement économique, d'innovation et
d'internationalisation des entreprises (SRDEII) - Aide à l'immobilier et aide aux

entreprises - Convention avec la Région

Rapporteur : Mme Anne VIGNOT, Présidente

Inscription budgétaire
Sans incidence budgétaire

Résumé:
La loi NOTRe donne aux Régions le pilotage des politiques en faveur du développement
économique.
La loi confirme également que les EPCI restent les seuls en capacité de mettre en œuvre des
dispositifs d'aide en matière d'immobilier à vocation économique et que la Région a la possibilité
d'intervenir sur ce champ si elle est au préalable autorisée par l'EPCI.
A l'inverse, il appartient à la Région d'autoriser les EPCI qui le souhaitent à intervenir en matière
d'aide directe aux entreprises.
Le résent ra ort résente la convention ui formalise ce s stème d'autorisations croisées.

1. Contexte

La Région Bourgogne Franche-Comté s'est dotée d'un schéma régional de développement
économique, d'innovation et d'internationalisation des entreprises (SRDEII) qui comporte plusieurs
axes majeurs :

- L'accompagnement des transitions,
- Une nouvelle ambition sur l'économique de proximité,
- Une politique foncière et immobilière volontariste,
- La continuité et l'accélération des filières,
- La coopération avec le territoire.

Pour mémoire, GBM dispose de ses propres outils de développement économique avec :
Un schéma de priorisation des zones d'activités,
Un dispositif financier de soutien à l'immobilier d'entreprise : le fonds d'intervention
Economique (FIE).

Il. Le cadre du conventionnement

A/ Les aides à l'immobilier pilotées par GBM

Dans le domaine des aides à l'immobilier d'entreprises, les EPCI gardent complètement la main sur la
programmation et le volume de leurs engagements budgétaires.

La fiche de procédure relative au FIE sera annexée à la convention « aide à l'immobilier ». Ce
dispositif voté le 15/12/2022 vise à accompagner les projets les plus vertueux en matière de
rénovation de bâtiment.
La présente convention a pour objectif d'actualiser les relations contractuelles entre la Région et GBM.
Il s'agit de tenir compte de l'adoption, par la Région, du nouveau SRDEI 2023-2028.

B/ Les aides aux entreprises pilotées par la Région BFC

Conformément à la loi NOTRe, la Région peut autoriser, par voie de convention, les EPCI à agir sur le
champ des aides directes aux entreprises. Il s'agit de leur permettre d'intervenir en complément des
aides régionales dans la limite des règlements nationaux et communautaires. L'EPCI peut donc agir
sur d'autres leviers pour favoriser le maintien (développement) ou l'installation sur son territoire.
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Il est proposé d'accompagner la Région en matière d'aide à l'investissement matériel dans les PME,
les TPE et les entreprises de l'ESS par le biais de subventions de GBM en complément des avances
remboursables consenties par la Région et en inscrivant au Plan pluriannuel d'investissement et de
fonctionnement (PPIF) à partir de 2023 une ligne en investissement de 100 000 €. Cette inscription
sera soumise à la délibération lors du vote du budget prévisionnel et une convention sera conclue
ultérieurement avec la Région.

En matière d'aide à l'innovation, il est rappelé que GBM intervient d'ores et déjà par l'intermédiaire du
fonds régional pour l'innovation (FRI), mais que dans la même logique que précédemment, elle doit
obtenir l'autorisation de la Région pour poursuivre ses relations contractuelles avec la Banque
Publique d'investissement (BPI).

Dispositifs PPIF 2022 PPIF prévu
2023

Aide à
l'immobilier 200 000 € 200 000 €

(investissement)
Aide à

l'investissement 30 000 € 30 000 €
matériel

FRI 100 000 € 100 000 €
30 000 € 10 000 €

Total et solde 360 000 € 340 000 €
PPIF

A l'unanimité, le Conseil de Communauté :

se prononce favorablement sur le conventionnement entre Grand Besançon Métropole
et la Région Bourgogne Franche-Comté dans le cadre des aides à l'immobilier
d'entreprises,

autorise Mme la Présidente, ou son représentant, à signer la convention ci-annexée.

Rapport adopté à l'unanimité
Pour 113 Contre : 0 Abstention*: 0 Conseiller intéressé : 0

'Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratifde Besançon dans les deux
mois suivant sa publicité.

Pour extrait conforme,

Le secrétaire de séance,

unautaire Délégué
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Annexe 

CONVENTION D’AUTORISATION EN MATIERE D’IMMOBILIER D’ENTREPRISE ENTRE LE 

CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE FRANCHE COMTE ET 

………………………………………………………………………………. 

 

Entre d’une part : 

 

La Région Bourgogne-Franche-Comté, sise 4, square Castan - CS 51857 - 25031 BESANCON CEDEX, représentée 
par Madame Marie-Guite DUFAY, Présidente du Conseil régional, dûment habilitée à l’effet de signer la présente 
par délibération du Conseil régional n°       en date du                   2022, ci-après désignée par le terme « la Région » 
 

Et d’autre part : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………ci-après désigné par le terme « Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale, représenté par …………………. 

 

 

- VU le Règlement (UE) n°651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en 

application des articles 107 et 108 du traité, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par le règlement (UE) n° 

2017/1084 de la Commission européenne du 14 juin 2017, publié au JOUE du 20 juin 2017, et par le règlement 

(UE) n° 2021/1237 de la Commission européenne du 23 juillet 2021, publié au JOUE du 29 juillet 2021 

 

- VU Règlement (UE) 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) n°1407/2013 de la 

Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne aux aides de minimis. 

 

-  VU les articles L.1511-1 à L.1511-8 et notamment l’article L.1511-3 du Code général des Collectivités territoriales 

(CGCT),   

 

-  VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles, dite 

loi MAPTAM, 

 

-  VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, 

 

-  VU l’instruction NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle répartition des compétences en 

matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et de leurs groupements, issue de l’application 

de la loi NOTRe, 

 

- VU le règlement budgétaire et financier adopté lors de l’assemblée plénière du 21 octobre 2022, 

 

- VU la délibération du Conseil Communautaire en date du …. 

 

- VU la délibération du Conseil régional en date du 15 décembre 2022 

 

 

Préambule :  

 

Aux termes de l’article L.1511-3 du CGCT, modifié par l’article 3 de la loi du 7 aout 2015 portant Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRe) : « les communes et les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sont seuls compétents pour définir les aides ou les régimes d'aides et décider de 

l'octroi de ces aides sur leur territoire en matière d'investissement immobilier des entreprises et de location de terrains 

ou d'immeubles » 

  



Ainsi les aides à l’immobilier d’entreprises, la location ou la vente de terrains relève désormais exclusivement du 

ressort des communes et EPCI. Il s’agit d’aides spécifiques pour lesquels le bloc communal est désormais seul à 

détenir une compétence de plein droit. Toutefois, conformément au troisième alinéa de l’article L.1511-3 CGCT, « La 

région peut participer au financement des aides et des régimes d'aides mentionnés au premier alinéa du présent 

article dans des conditions précisées par une convention passée avec la commune ou l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre ». 

 

Il y a donc nécessité d’une convention préalable entre l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) 

et la Région qui autorise cette dernière à intervenir sur des opérations d’immobilier d’entreprise et qui définit les 

conditions dans lesquelles a lieu cette intervention. 

 
Une première convention d’autorisation couvrant la période 2017/2021 avait été proposée en déclinaison du Schéma 

Régional de développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) de la même période, par la 

Région Bourgogne-Franche-Comté aux Intercommunalités. Le nouveau SRDEII 2022-2028, adopté lors de 

l’assemblée plénière du 23 juin 2022, détermine les modalités de notre partenariat et les contractualisations à venir 

entre la Région et les EPCI. C’est l’objet de cette nouvelle convention d’autorisation pour la période 2023/2028, 

autorisant la région à participer, dans le cadre de ses dispositifs, au financement des aides à l’immobilier 

d’entreprises, en complément des EPCI. 

 

 

Article 1 : Objet 

 

Conformément à l’article L.1511-3 alinéa 3 du CGCT, l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale de …      

autorise le Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté à octroyer des aides financières complémentaires aux 

aides et  régimes d'aides mis en place par l’Etablissement Public de Coopération Intercommunal en matière 

d'investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou d'immeubles. Les modalités d’intervention 

de la Région sont précisées aux articles 3 et 4. 

 

Article 2 : Périmètre 

 

Cette autorisation n’est valable que pour le périmètre de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

pendant la durée de la convention mentionnée à l’article 8 

 

Article 3 : Engagement de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

 

L’Etablissement Public de Coopération Intercommunale s’engage à laisser la Région intervenir en complément de 

ses propres interventions sur les aides et les régimes d’aides mis en place sur son territoire en matière 

d’investissement immobilier des entreprises et de locations de terrains ou d’immeubles. Il effectuera un contrôle sur 

ces interventions conformément aux modalités décrites à l’article 6. 

Il s’engage à informer la Région de tout changement relatif aux modalités des aides et régimes d’aide mis en place. 

 

Article 4 : Engagements de la Région 

 

La Région s’engage à octroyer des aides en conformité avec les aides ou régimes d’aides mis en place par 

l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale et dans le respect de la réglementation relative aux aides 

d’Etat. L’aide attribuée par la Région intervient en complément de l’aide accordée préalablement par l’Etablissement 

Public de Coopération Intercommunale conformément à l’objet de l’article 1er à l’exclusion de toutes autres 

opérations.  

Les aides régionales apportées par la Région dans le cadre de cette convention ciblent les règlements d’intervention, 

appel à projet, dispositifs régionaux relevant de l’immobilier d’entreprises. 

 

Article 5 : Engagements financiers 

 

Les fonds engagés par la Région sont complémentaires à ceux attribués par l’Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale. 

  



 

Article 6 : Modalités de contrôle  

 

L’Etablissement Public de Coopération Intercommunale effectuera un contrôle sur le respect de l’utilisation des 

régimes d’aides et des aides qu’il a mis en place ainsi que sur l’utilisation des régimes communautaires relatifs aux 

aides d’Etat dans le cadre de l’attribution des aides régionales. A cet effet, la Région devra transmettre à 

l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale tous documents et tous renseignements que celui-ci pourra 

lui demander dans un délai d’un mois à compter de la demande.  

 

Article 7 : Résiliation 

 

La convention sera résiliée de plein droit et sans indemnités par l’Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale en cas de : 

- Manquement total ou partiel de la Région à ses engagements, 

- Inexactitude sur les informations fournies et les déclarations faites par la Région à l’Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale, 

- De non-présentation à l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale des documents mentionnés 

à l’article 6 ou dont il a demandé communication, 

 

La convention sera résiliée de plein droit et sans indemnités par la Région en cas de manquement total ou partiel de 

l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale à ses engagements. 

 

Article 8 : Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue à compter de sa signature par les deux parties jusqu’au 31 décembre 2028. 

 

Article 9 : Règlement amiable  

 

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, quel qu’en soit la cause 

ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les parties procèderont par voie 

de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans délai et sans condition préalable, des 

négociations aux fins de résoudre tout différend. 

 

Article 10 : Juridiction compétente 

  
A défaut de règlement amiable, visé à l’article 9, le tribunal administratif de Besançon sera seul compétent pour 
connaître du contentieux. 

  
Article 11 : Dispositions diverses 

 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, d’un commun accord entre 
les parties, fera l’objet d’un avenant, sous réserve de l’absence de modification de l’économie générale de la 
convention. Celui-ci précisera les éléments modifiés mais qui ne pourront remettre en cause l’objet de la convention 

tel que défini à l’article 1er. 
 

 

Fait à ………………………, le 

 

           Le Président La Présidente du Conseil régional 

         de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 

 

 

               Marie-Guite DUFAY 


